Les Canadiens et Canadiennes veulent un compromis en matière de garde d’enfants
Par Jody Dallaire

Les résultats publiés la semaine dernière d’un sondage mené par Environics sur l’opinion des Canadiens et Canadiennes concernant le projet de services de garde d’enfants du gouvernement conservateur devraient être matière à réflexion pour M. Harper. En fait, M. Harper, qui se dit fier d’être à la tête d’un gouvernement qui sait garder ses promesses, devrait remettre en question sa décision de garder une promesse que la majorité des Canadiens et Canadiennes rejettent.

Lorsque M. Harper a décidé de balayer les ententes sur les services de garde d’enfants conclues avec les provinces dès son entrée en fonction, il n’a pas tenu compte du changement fondamental de l’opinion des Canadiens et Canadiennes à ce sujet. Selon les résultats du sondage, le développement des jeunes enfants est un sujet de première importance non seulement pour les parents et les intervenants auprès de la petite enfance, mais également pour les dirigeants d’entreprises de l’Alberta, les agriculteurs des Prairies et les exploitants d’entreprises touristiques de l’Atlantique, qui reconnaissant les retombées sociales et économiques importantes des services de garde d’enfants.
L’ancien ministre chargé de ce dossier avait dit que son gouvernement allait instaurer un programme de services à la petite enfance et de garderies, un programme qu’il a qualifié de grand projet national, comme l’éducation publique et l’assurance-maladie. Tour à tour, les premiers ministres provinciaux ont signé l’entente sur les services de garde d’enfants  avec le gouvernement fédéral afin d’établir de nouveaux fondements liés à la préparation scolaire et à l’appui de la main-d’œuvre (actuelle et de demain) afin de faire de notre pays un chef de file dans la promotion du développement sain de l’enfant. Cet accord a représenté un grand moment caractéristique du Canada, un moment de partage et d'espoir. Malheureusement, la ministre actuelle peut seulement rêver de la possibilité de voir des garderies dans les petits centres d’achat. 

La divergence d’opinion entre le gouvernement minoritaire et la majorité des Canadiens et Canadiennes concernant la garde d’enfants a fait l’objet d’un débat du Sénat. Mme Marilyn Trenholme Counsell, sénateur du Nouveau‑Brunswick, a ouvert le débat en disant : « On ne laisse aux Canadiens que la promesse de 125 000 places en garderie, sans parler de qualité, sans débloquer des fonds pour les frais de fonctionnement ou la dotation, sans offrir des possibilités d'instruction aux employés et sans donner de garanties financières quant à l'augmentation de la valeur qu'on attache au travail précieux qu'ils accomplissent. Il n'y aura pas de programmes communautaires pour permettre à tous les parents d'avoir les choses bien en mains grâce à l'acquisition de principes et de connaissances sur le développement du jeune enfant. » Elle ajoute que les parents seront abandonnés à leur sort avec quelques dollars de plus dans leurs poches et que ce plan profitera surtout à ceux qui gagnent le plus, faisant ainsi fort contraste à notre compréhension collective du principe d’équité.
Pourtant, le débat ne se limite pas aux espaces en garderie. Il porte également sur la survie des valeurs qui unissent notre pays diversifié.  Les Canadiens et Canadiennes appuient un programme national de garderies au ratio de 3 à 1 et ils reconnaissent qu’il est plus avantageux pour les collectivités de collaborer ensemble pour le bien de tous que de travailler seules. Cela atteste de notre croyance selon laquelle nos droits en tant que citoyens et citoyennes doivent être fondés sur nos besoins réels et non sur nos ressources financières.

Notre succès en tant que pays se fonde sur la contribution d’une génération à la prochaine. Pourtant, la contribution de la génération du baby boom se fait encore attendre. L’écart entre les jeunes familles et les familles dirigées par les plus de 45 ans ne cesse de croître. Les jeunes familles ne bénéficient pas d’une croissance économique équitable ou d’avantages économiques liés à une éducation postsecondaire. Bien au contraire, les jeunes d’aujourd’hui commencent leur famille avec un lourd endettement et de faibles possibilités d’acquisition d’un logement. C’est pourtant cette même génération qui devra assurer la subsistance de la génération vieillissante du baby boom. Si nous n’aidons pas les jeunes à élever leurs familles, pourquoi voudraient-ils, ou devraient-ils, voir à notre subsistance?
Selon les résultats du sondage, le désaccord entourant le débat sur les services de garde d’enfants pourrait être apaisé si M. Harper instaurait son programme de 1200 $ par enfant, tel que promis, tout en protégeant les ententes conclues entre le gouvernement du Canada et les provinces. S’ils étaient forcés à faire un choix, la majorité des Canadiens et Canadiennes, surtout ceux et celles des Provinces atlantiques, disent préférer une entente provinciale sur les services de garde plutôt qu’une allocation familiale. L’opinion publique favorise le respecte des ententes sur les services de garde d’enfants et l’offre d’un soutien financier aux familles. M. Harper était évidemment conscient de ce fait lors de sa campagne électorale lorsqu’il a promis de respecter les ententes conclues avec les provinces tout en élaborant son propre projet d’allocation.
Cela demeure toujours une solution viable car elle permettrait à M. Harper de renforcer le pouvoir des parents, d’offrir de véritables choix à toutes les familles, de mettre en oeuvre les principes fondamentaux d’apprentissage des jeunes enfants et d’offrir des services de garde d’enfants de qualité d’un océan à l’autre tout en faisant preuve d’un esprit de collaboration, qui est le sceau de tout grand chef.  
Jody Dallaire est la coordonnatrice de la Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick et membre du conseil d’administration de l’Association candienne pour la promotion des services de garde à l’enfance.

